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BREF RÉSUME SUR LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE, 
Une adaptation de B. Nyasse de l’œuvre de Laurent Faille 

 
  
QU’EST-CE QUE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE ? 
 
I. INTRODUCTION 
 
Quel que soit le produit fabriqué par une entreprise ou le service fourni, il est probable que 
celle-ci utilise et crée régulièrement une grande quantité de propriété intellectuelle : 
 

 un nom commercial ou une ou plusieurs marques; 

 de précieux renseignements commerciaux confidentiels; 

 des listes de clients et des méthodes de vente; 

 des dessins ou modèles originaux et créatifs; 

 une invention ou une amélioration de produit ou de service. 

 
La propriété intellectuelle est généralement divisée en fonction des grandes rubriques 

suivantes: la propriété industrielle, les droits d'auteur et le savoir-faire. 

La propriété industrielle comprend toutes les règles régissant le brevet d'invention, la marque 

de produit ou de service, le dessin ou modèle, le nom commercial, les indications 

géographiques et appellations d'origine et la concurrence déloyale. 

Cela étant, il importe d’envisager systématiquement les mesures requises pour protéger la 

propriété intellectuelle et la faire respecter et ce, en vue d’en obtenir les meilleurs résultats 

commerciaux possibles. 

En effet, si innover est une chose, empêcher des tiers de bénéficier sans contrepartie des fruits 

de l’activité novatrice de l’entreprise (au sens large du terme.  Les universités et centres de 

recherche sont perçus ici comme des entreprises) est un autre problème.  La protection 

accordée par la législation en matière de propriété intellectuelle est très importante pour les 

entreprises qui investissent du temps et des efforts pour mettre de nouveaux produits et 

procédés sur le marché. 

Si on utilise la propriété intellectuelle qui appartient à autrui, on doit alors songer à l’acheter ou 
à acquérir les droits d’usage en prenant une licence pour éviter tout litige et les dépens qui 
s’ensuivent. 
 
La propriété intellectuelle peut aider l’entreprise dans presque tous les aspects de son 
développement:  de la protection de l’idée à l’élaboration d’un modèle de nouveau produit ou de 
nouveau procédé, de la réalisation d’un logo à l’élaboration d’un dessin industriel, de la 
protection de la marque au développement de l’entité à l’étranger. 
 
 
II. CONTEXTE 
 
Le Gabon et le Sénégal depuis le 1er janvier 2000.   
Pour les pays les moins avancés, cette échéance est fixée en 2006. 
 
- Quels sont les différents modes de protection ? 
 
Suivant sa nature, une création peut être protégée par un ou plusieurs droits de propriété 
intellectuelle.  Voici les principaux: 
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1. LES BREVETS 
 
Les brevets concernent les inventions.  Il décrit les nouveaux aspects d'une technique. Les 
textes peuvent être lus par tous. Les brevets procurent à l'inventeur des droits exclusifs sur ses 
créations. L’obtention d’un brevet nécessite la réunion de 3 conditions: 
 

 L’invention ne doit pas faire partie de l’état de la technique au moment de la demande 

de brevet : nouveauté ; 

 L’invention ne doit pas découler de manière évidente (pour un homme de métier) de  

l ‘état de la technique : activité inventive ; 

 L’invention doit être utilisable dans l’industrie : susceptible d’application industrielle. 

 

 

2. LES MARQUES 
 

Leur objet est de protéger le nom du produit plutôt que l’invention ou l’idée à l’origine du produit. 
Les marques peuvent être détenues par des particuliers ou des personnes morales. 
L'enregistrement d'une marque accorde à son titulaire les droits exclusifs sur les mots, les 
symboles et les motifs, ou sur une combinaison de ceux-ci, qui distinguent ses produits ou 
services de ceux d'un autre. 
 
 
3. LES DROITS D'AUTEUR 

 
Le droit d'auteur accorde à son titulaire le droit exclusif de reproduire son œuvre ou de 
permettre à quelqu'un de le faire.  L’enregistrement n’est pas obligatoire mais peut constituer 
une preuve utile de propriété. 
 
 
4. LE DESSIN OU MODÈLE INDUSTRIEL 
 
Un dessin industriel est une forme, une décoration ou un motif original appliqué à un article 
fabriqué.  La protection d’un dessin ou modèle industriel confère à son titulaire le droit de 
s’opposer à toute copie ou imitation non autorisée par des tiers pendant une durée maximale 
qui est généralement de 15 à 25 ans selon les lois nationales.  Pour être admis à 
l’enregistrement, il doit être nouveau ou original et pouvoir être reproduit par des moyens 
industriels. 
 
D’autres droits de propriété intellectuelle peuvent être utilisés pour des applications spécifiques: 
les circuits électroniques intégrés, les nouvelles créations végétales, les appellations d’origine, 
la concurrence déloyale,… 
 
 
III. AVANTAGES (POURQUOI PROTÉGER ?) 
 

 La protection de la propriété intellectuelle est un moyen d’encourager le 

développement d'entreprises fondées sur l’exploitation de créations. 

 

 La protection de la propriété intellectuelle est un moyen d’empêcher des tiers de 

bénéficier sans contrepartie des fruits de l’activité novatrice de votre entreprise. 

Personne ne consacrera du temps, de l’argent et de l’énergie à mettre au point une 

innovation si quelqu’un d’autre peut immédiatement copier son invention. 
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 Le brevet est un avantage concurrentiel du fait du monopole quasi absolu 

d’exploitation de l’invention qu’il donne.  Des entreprises ayant un produit phare, qui est 

souvent à l’origine de l’activité, protègent naturellement leur savoir-faire en déposant des 

brevets ceci afin de se maintenir dans une niche le plus longtemps possible. 

 

 Le brevet est un moyen d’information : une entreprise veillera en particulier à ne pas 

enfreindre les droits des grandes entreprises au risque de se voir accuser de 

contrefaçon avec des conséquences souvent désastreuses pouvant mener à la faillite. 

 

 Le brevet est un moyen juste et approprié pour qu’une entreprise, apportant du travail 

et des efforts dans une création intellectuelle, en retire un certain bénéfice. 

 
Avec le système des marques, une entreprise peut faire naître une « fidélité à la marque » 
qui, avec un peu de chance, durera plus longtemps que la protection accordée par le brevet. 
 
Une marque ou un dessin est un signe ou une forme qui caractérise les produits ou services 
d’une entreprise donnée et permet de les distinguer des produits ou services concurrents. 
 
 
IV. QUELQUES FACTEURS CLÉS DE SUCCÈS 
 
Ne pas hésiter à se faire aider par un conseiller en propriété industrielle ou un agent en brevet 
pour un conseil ou pour établir et déposer une demande de brevet, de marque,… 
 
Réfléchir avant de choisir : 
 

 Quel est le meilleur moyen de protection pour mon invention ? 

 Doit-on se protéger dans tous les cas ?… 

 Est-ce que l’invention ou l’idée est « protégeable » ?… 

 A-t-on bien estimé le coût du brevet en n’omettant pas les frais du conseil en brevets en 

Zone OAPI et à l’étranger, ni les coûts de traduction, ni les taxes annuelles qu’on serait 

amené à payer tous les ans dans chaque pays qu’on aura choisi? 

 Quels profits peuvent être engendrés? Et dans quel pays ? 

 Alors que les frais de dépôt d’une demande de brevet sont relativement modestes, les 

coûts de traduction et les annuités à payer dans plusieurs pays peuvent devenir 

prohibitifs. 

 Est-il justifié de maintenir en vigueur les droits privatifs conférés par le brevet? Pour 

quels pays? 

 
 
V. COMMENT ÇA FONCTIONNE ? 

 

 Se faire aider par des experts 

Les déposants peuvent établir leurs demandes et les déposer sans le concours d'un conseil en 
propriété industrielle.  Toutefois, étant donné la complexité des documents de brevet, les 
compétences juridiques requises et les stratégies de protection à adopter, il est vivement 
conseillé de consulter un conseil en propriété industrielle ou agent en brevet pour rédiger une 
demande de protection ou pour se faire conseiller. 
 
Il serait maladroit et dommageable de gâcher les dépenses de procédure (pouvant être 
importantes) par des fautes mettant en cause la validité du brevet. 
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 Bien choisir les protections 

S’il s’agit d’une invention relative à un produit ou à un procédé ayant un caractère technique, le 
brevet est le meilleur mode de protection.  S’il est utile de protéger l’aspect nouveau d’un 
produit utilitaire, une protection peut être obtenue par le dessin ou le modèle, par le droit 
d’auteur ou par un cumul des deux. 
 
S'il s'agit de protéger un logo, un nom ou tout autre signe distinctif d'un produit ou d'un service, 
la marque sera la bonne forme de protection.  Le signe peut également être protégé par le droit 
d’auteur. 
 
Il est également possible d’envisager de maintenir l’invention secrète ou de la considérer 
comme savoir-faire. 
 
Tous renseignements commerciaux confidentiels qui donnent à une entreprise un avantage 
concurrentiel peuvent être considérés comme un secret d’affaires.  Les secrets d’affaires 
comprennent les secrets de fabrication ou les secrets industriels, ainsi que les secrets 
commerciaux.  La protection des secrets d’affaires relève du principe général de protection 
contre la concurrence déloyale.  Contrairement aux brevets, les secrets d’affaires se 
protègent sans enregistrement.  Aussi, un secret d’affaires peut être protégé pour une durée 
illimitée. La protection des secrets d’affaires peut sembler particulièrement attrayante pour les 
TPE/PME.  Toutefois, certaines conditions doivent être réunies pour que les renseignements 
soient considérés comme secret d’affaires. 
 
Certains pays ont des dispositions législatives particulières pour protéger les innovations à 
valeur marginale sous forme de modèles d'utilité (appelés également "petits brevets ou brevets 
'innovation"), qui ont une durée plus courte que les brevets et sont en général plus faciles à 
obtenir. 
 
 

 Vérifier que l’invention ou l’idée soit «protégeable» 

Il est vrai que toutes les entreprises ne conçoivent pas des inventions brevetables mais c'est 
une erreur de croire que les brevets ne s'appliquent qu'à des procédés et produits physiques ou 
chimiques complexes ou ne sont utiles qu'aux grandes entités/entreprises. 
On ne peut répondre à cette question qu’en effectuant une recherche d’antériorité 
Un dépôt antérieur d’un tiers peut rendre inefficace voire rendre nulle une demande de brevet, 
de marque, de modèle, par défaut de nouveauté. 
 
 

 Se protéger efficacement et utiliser à son propre avantage les systèmes de 

protection du savoir-faire. 

Une stratégie nationale - Ce sera la stratégie choisie pour obtenir une protection nationale. 
 
Une stratégie internationale - Choisir une formule intermédiaire consiste à rechercher une 
protection dans plusieurs pays sans viser une couverture globale. Les pays seront choisis 
suivant les effets que pourrait avoir le brevet. Ceux-ci peuvent se mesurer en 
considérant les pays où se situent les marchés des produits, les pays capables de 
fabriquer les produit, les pays où les risques d’être copié sont importants et les pays 
présentant une sûreté juridique en matière de propriété intellectuelle de telle manière à 
pouvoir faire valoir les droits inhérents au brevet. 
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Une fois le choix des pays établi, on considérera la formule la plus avantageuse en terme de 
coûts.  
 
 
Une stratégie internationale maximale - Une telle couverture est communément choisie dans 
le cas de produits pour lesquels le marché est mondial.  Le choix se fera entre la procédure 
PCT suivie des procédures nationales et régionales et les procédures nationales et régionales 
engagées directement au terme de la période de priorité liée au premier dépôt. Le choix des 
pays s’effectuera de manière plus large mais suivant des critères analogues à ceux exposés 
dans la stratégie internationale. 
 
 

 En pratique, que faire de son brevet ? 

La protection par brevet s’acquière dans un but bien défini et se limite rarement à la simple 
acquisition d’un titre honorifique.  Les droits du brevet peuvent être exploités directement par le 
propriétaire ou être cédés à un tiers. 
 

 Exploiter soi-même le brevet 

Le brevet sera acquis pour l'exploiter commercialement. Sans protection adéquate, la 
concurrence pourrait reproduire le produit ou le procédé et bénéficier des retombées de 
l’investissement intellectuel de l’entreprise ou de l’inventeur.  Pendant toute la durée de vie du 
brevet, le titulaire a les moyens de contrôler la concurrence en l’autorisant ou non à exploiter 
son invention. Le titulaire devra rester sur ses gardes pour réduire les risques d’être copié. 
 

 Céder le brevet 

Comme tout bien mobilier, le brevet peut être vendu ou cédé totalement ou partiellement.  Cette 
éventualité sera envisagée si l’on ne désire pas exploiter son invention soi-même et que l’on a 
trouvé acquéreur prêt à reprendre le brevet.  Le paiement de cette cession pourra se faire sous 
forme de sommes forfaitaires payables en une fois ou de manière échelonnée.  Il peut aussi se 
faire sous forme de redevances proportionnelles calculées en fonction du chiffre d’affaire, du 
bénéfice réalisé ou du nombre de pièces vendues. 
 
 

 Céder une licence d’exploitation 

Si l’on désire garder la propriété du brevet, il est possible de le louer en concédant une licence 
totale ou partielle.  Cette licence pourra être exclusive ou simple quand le breveté désire garder 
la possibilité de l’exploiter lui-même ou céder une licence à des tiers.  Le paiement de cette 
cession pourra se faire comme pour la cession de brevet.  Le titulaire du brevet devra rester sur 
ses gardes en surveillant tout perfectionnement que le licencié pourrait être amené à 
développer. 
 

 Comment se défendre ?… 

La contrefaçon - Si l’on a détecté un cas possible de contrefaçon sur le territoire où le brevet 
est en vigueur, il faut agir.  Pour cela, il faut : 
 
- porter le brevet à la connaissance du supposé contrefacteur ; 
 
- mettre en demeure le présumé contrefacteur de cesser l’exploitation de l’invention, avec 
possibilité de poursuivre en justice ; 
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- établir la preuve de la contrefaçon par toutes les voies de droit et, notamment, par une saisie 
descriptive, des objets incriminés auprès du contrefacteur ; 
 
- faire un constat. Pour cela, il faut s’adresser à un huissier afin de faire constater officiellement 
la contrefaçon.  Cette constatation est souvent accompagnée d’une descente sur les lieux 
suivie d'une procédure de saisie. 
 
La possibilité de faire opposition à un brevet - Comme pour toute procédure administrative, 
le législateur a prévu une possibilité de s’opposer à l’acte de délivrance du brevet.  Cette 
opposition est possible auprès de l’entité administrative qui a délivré le brevet lorsque la loi le 
prévoit.  Pour cette procédure, il faut s’adresser à un avocat. 
 
La possibilité d’annulation d’un brevet - Même valablement délivré et en vigueur, le droit 
exclusif du brevet peut être annulé.  Dans tous les cas, il est possible de remettre en cause la 
validité du brevet délivré auprès des tribunaux compétents dans chaque pays où le brevet est 
en vigueur.  Un brevet, bien que délivré suivant une procédure à examen, peut être remis en 
question. 
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